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La meilleure défense étant
l'attaque, le président
Trump s'en est pris violem-
ment à la police fédérale.

DONALD Trump a lancéhier une violente contre-attaque contre le FBI,après son faux pas de laveille laissant entendrequ'il savait de longue dateque son ancien conseiller àla sécurité nationale, in-culpé dans l'affaire russe,avait menti à la police fé-dérale.
"Je n'ai jamais demandé à
Comey d'abandonner l'en-
quête sur Flynn. Encore de
fausses informations cou-
vrant un autre mensonge de
Comey", s'est défendu Do-nald Trump au petit matin,dans le premier d'unesalve de tweets critiquantla police fédérale avec unevirulence inédite pour unprésident américain.Lors d'une audition sousserment début juin devantle Sénat, l'ancien directeurdu FBI James Comey –bru-talement limogé par le pré-sident – avait affirmé queDonald Trump lui avaitpersonnellement demandéd'enterrer l'enquête visantMichael Flynn.Ce dernier a plaidé coupa-ble vendredi d'avoir no-tamment menti auxenquêteurs, plongeant lepremier cercle de l'entou-rage de Donald Trump aucœur de l'enquête du pro-cureur spécial RobertMueller sur l'ingérence deMoscou dans la présiden-tielle américaine de 2016et une possible ententeentre l'équipe de l'homme

d'affaires et le Kremlin.Or dans un tweet qui a faitsensation, le président aécrit samedi : "J'ai dû limo-
ger le général Flynn parce
qu'il a menti au vice-prési-
dent et au FBI", laissant en-tendre par cetteformulation qu'il était aucourant des mensongesquand il avait demandé,selon James Comey, au pa-tron du FBI d'abandonnerl'enquête.L'avocat personnel de Do-nald Trump, John Dowd, aensuite affirmé aux médiasque c'est lui qui avait ré-digé ce message pour dé-douaner le président. LaMaison Blanche a par lepassé souligné que lestweets de Donald Trumpavaient valeur de commu-niqués officiels.La sénatrice démocrateDianne Feinstein, membrede la puissante commis-sion du Renseignement aucœur de l'enquête russe,n'a pas été convaincue parces arguments : "Je pense
que ce qui est en train de se
dessiner est un cas d'en-

trave à la justice", a-t-elleaffirmé sur la chaîne NBC.
"REPUTATION EN LAM-
BEAUX"• S'appuyant en-suite sur la nouvelle,tombée samedi, qu'un desprincipaux enquêteurs duFBI chargés du dossierrusse – et précédemmentde l'enquête sur les cour-riels de Hillary Clinton,classée sans suite – avaitété écarté du dossier aprèsdes messages le critiquant,Donald Trump a lancé plu-sieurs violents coups deboutoir contre la police fé-dérale.
"Après des années de
Comey, avec l'enquête
bidon et malhonnête sur
Clinton (et plus), à la tête du
FBI, sa réputation est en
lambeaux – la pire de l'His-
toire ! Mais n'ayez crainte,
nous lui rendrons sa gran-
deur", a poursuivi le prési-dent américain.L'enquête sur les courrielsde Hillary Clinton avait se-coué la campagne prési-dentielle de 2016,motivant Donald Trump etses supporteurs, dont Mi-

chael Flynn, à demander,aux cris de "Enfermez-la",qu'elle soit condamnée etemprisonnée. En vain.
« "UN AGENT DU FBI ANTI-
TRUMP A MENE L'EN-
QUETE CLINTON"
Maintenant tout commence
à s'expliquer », a encore as-séné le président, à proposde cet enquêteur, PeterStrzok, l'un des plus expé-rimentés dans les servicesde contre-espionnage duFBI et qui a été, cet été,réassigné aux ressourceshumaines, selon le NewYork Times.
"TRES HAUT RESPONSA-
BLE"• Washington avaitété secoué vendredi matinpar la nouvelle que MichaelFlynn avait plaidé coupa-ble notamment d'avoirmenti sur ses conversa-tions avec l'ambassadeurde Russie aux Etats-Unispuis accepté de coopéreravec la justice.M. Flynn a surtoutconfirmé à l'accusationavoir ponctuellement agisur les instructions d'un
"très haut responsable" de

l'équipe de transition pré-sidentielle qui n'est autre,selon plusieurs médiasaméricains, que JaredKushner, gendre et procheconseiller de DonaldTrump.Puisqu'ils sont intervenusaprès la victoire del'homme d'affaires en no-vembre 2016, ces contactsavec l'ambassadeur deRussie ne confortent pas lathèse d'une concertationentre Moscou et l'entou-rage du candidat pour in-fluencer le scrutin.Mais Michael Flynn pour-rait fournir de nouvellesinformations aux enquê-teurs. Et si Robert Muellerparvenait à prouver unecollusion avec la Russie ouune entrave à la justice –comme le laisse entendrele témoignage de JamesComey – une procédure dedestitution ne pourraitêtre exclue pour le 45eprésident des Etats-Unis.
REFORME FISCALE
ECLIPSEE• Samedi, Do-nald Trump avait toutefoisassuré n'être pas inquietde ce que pourrait révélerMichael Flynn et réaffirméqu'il n'y avait eu "aucune
collusion" de son équipe decampagne avec la Russielorsqu'il briguait la MaisonBlanche.Il avait alors bien tenté demaintenir l'attention sur laréforme fiscale adoptée laveille au Sénat, premièregrande victoire législativerépublicaine depuis son ar-rivée à la Maison Blanche,à même de faire oublierl'échec cuisant de la ré-forme de la santé.Mais ses déclarations etl'avalanche de tweetséclipsaient largement hiercette refonte historique ducode des impôts.

L'enquête du FBI se rapproche de la Maison Blanche
Etats-Unis/Ingérence russe
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L'inculpation dans l'affaire russe de son ancien conseiller à la sécurité nationale,
Michael Flynn (à droite), a inspiré au président Donald Trump une attaque en

règle contre le FBI.

Ph
o
to
 :
 A
FP

Moussa Sinko Coulibaly a
ainsi démissionné de l'ar-
mée afin de se présenter à
ce scrutin qui aura lieu en
juillet.LE général et ancien minis-tre malien Moussa SinkoCoulibaly a démissionné del'armée afin de se présen-ter à l'élection présiden-tielle prévue en juillet2018, a-t-on appris hierauprès de ses proches.Après le maire de Sikasso(sud), Kalifa Sanogo, enseptembre, le général Cou-libaly est le deuxième à sedéclarer officiellementcandidat à la succession duprésident Ibrahim Bouba-car Keïta.Dans sa lettre de démis-sion dont l'AFP a obtenu

copie, il affirme vouloirainsi "contribuer autre-
ment à trouver les solutions
aux défis politique, écono-
mique, éducatif, culturel et
social auxquels notre pays
est confronté".Lors d'une rencontre avecla presse hier, des prochesde l'officier ont expliquéque son objectif était d'af-fronter le président Keïtaau scrutin de 2018.
"Pour faire de la politique,
la loi obligeait le général
Moussa Sinko Coulibaly à
démissionner de l'armée.
C'est fait. Maintenant, nous
voulons avec lui, réaliser
l'alternance en 2018", a dé-claré Idrissa Diakité, un deses principaux soutiens,estimant que "l'actuel pré-
sident a échoué".Membre de la junte du ca-pitaine Amadou Sanogoaprès le putsch de mars2012, le général Coulibalya ensuite, en tant que mi-nistre de l'Administration

territoriale d'un gouverne-ment de transition, orga-nisé l'élection de 2013,remportée par IbrahimBoubacar Keïta, un postequ'il a conservé pendantquelques mois sous le nou-veau président.Diplômé de la prestigieuseécole militaire française deSaint-Cyr, il bénéficie,selon son entourage, "de
nombreux soutiens", no-tamment dans l'armée.Le gouvernement a an-noncé il y a une semaine lereport à avril 2018 desélections régionales pré-vues le 17 décembre, unedate que contestaient lesgroupes signataires de l'ac-cord de paix de 2015.Le précédent scrutin auMali, les élections munici-pales, avait dû être reportéà plusieurs reprises, pourse tenir le 20 novembre2016 sur une partie seule-ment du territoire en rai-son des violences dans le

pays, en particulier dans leNord.Dans un entretien à l'heb-domadaire Jeune Afriqueparu hier, M. Keïta, qui n'atoujours pas fait acte decandidature pour un se-cond mandat, a écarté toutreport de l'élection prési-dentielle pour des raisonsde sécurité.Un fonctionnaire, secré-taire général de la mairiede Djougani (centre), a étéassassiné à son domiciledans la nuit de samedi àhier par des hommesarmés, a par ailleurs apprisl'AFP de sources adminis-tratives et sécuritaire, sansautre précision.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda.Ces groupes en ont été engrande partie chassés parune intervention militairefrançaise, lancée en janvier2013, qui se poursuit ac-

tuellement.Mais des zones entières dupays échappent encore aucontrôle des forces ma-liennes, françaises et inter-nationales (Minusma),régulièrement visées pardes attaques, malgré la si-gnature de l'accord de paix,censé isoler définitivementles jihadistes, dont l'appli-cation accumule les re-tards.----------------------------------• Les soldats tués fin oc-
tobre étaient bien des
otages. Les soldats ma-liens tués fin octobre lorsd'un raid de la force fran-çaise Barkhane contre ungroupe jihadiste dans lenord du pays étaient "bien
des otages", malgré lesdoutes émis par Paris, aréaffirmé le président ma-lien Ibrahim BoubakarKeïta, dans un entretien aumagazine Jeune Afrique.

Un général dans la course 
Mali/Présidentielle 2018
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• Cameroun/Troubles.
L'armée prête à agir
"sans état d'âme"L'armée camerounaisemettra en œuvre "sansétat d'âme" les instruc-tions du président PaulBiya pour mettre "horsd'état de nuire" les sépa-ratistes anglophones vio-lents, a assuré samedi leministre de la Défense, Jo-seph Beti Assomo.
• Centrafrique. Un mort
dans des échauffourées
à BanguiDes échauffourées ontopposé samedi soir deshabitants d'un quartierde Bangui à des militairesen charge de la sécuritéde l'aéroport de la capi-tale, faisant au moins unmort, a-t-on appris desources concordantes.
• Tchad/Politique. Mort
du Dr Abba SiddickLe docteur Abba Siddick,figure de la vie politiquetchadienne, est décédésamedi à Paris à l'âge de93 ans, a annoncé la radiod'Etat au Tchad. Sa dé-pouille devait être trans-portée hier soir àN'Djamena, avant uneinhumation prévue celundi matin, a précisé laradio.

L'Afrique en bref 

• Proche-Orient/Conflit.
Les Palestiniens en
quête de soutiens Les dirigeants palesti-niens tentaient hier d'ob-tenir des soutiensdiplomatiques pourconvaincre le présidentaméricain Donald Trumpde renoncer à un projetsur une éventuelle recon-naissance de Jérusalemcomme capitale d'Israël.
• Syrie/Conflit. 25 civils
tués dans la Ghouta
orientaleAu moins 25 civils ont ététués et des dizaines bles-sés hier dans des frappesaériennes sur la Ghoutaorientale, région rebelleassiégée proche deDamas, selon un bilan del'Observatoire syrien desdroits de l'Homme(OSDH).
• Yémen/Conflit. Sanaa
"ville morte" dans la
crainte de nouveaux af-
frontements

La capitale yéméniteSanaa a pris des airs de
"ville morte" hier, lescraintes de nouveaux af-frontements au sein ducamp rebelle ayantamené de nombreux ha-bitants à se cloîtrer chezeux, et les écoles et maga-sins à rester fermés.

A travers le monde
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